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RÉSUMÉ 

1. Résumé 

En tant qu’entrepreneur public de premier plan en Amérique du Nord, les violations des lois pénales par 
la Société ou par tout employé de la Société peuvent entraîner de graves risques financiers et de 
réputation. Pour atténuer ces risques, la Société établit une norme claire selon laquelle tous les employés 
et partenaires commerciaux doivent agir à tout moment conformément à toutes les lois et réglementations 
pénales. La Société améliore continuellement ses pratiques, ses systèmes et ses contrôles afin d’atténuer 
les risques de conduite criminelle et de corruption dans tous les aspects de ses opérations. 

2. Objectif 

L'objectif de la politique de conformité pénale et anti-corruption (ci-après dénommée « la politique ») est 
de renforcer les principes énoncés dans le code de conduite de FlatironDragados, en se concentrant 
spécifiquement sur la conformité pénale et les mesures anti-corruption. L’engagement à respecter toutes 
les lois pénales est essentiel à nos activités en tant qu’entrepreneur de premier plan pour les projets de 
construction publique : la corruption, les pots-de-vin, les fausses déclarations, les divulgations inexactes 
et la fraude violent tous les lois et principes qui s’appliquent aux contrats financés par le gouvernement. 

La présente politique reflète l’engagement indéfectible de l’entreprise à maintenir les normes les plus 
élevées d’intégrité et de conduite éthique. Elle établit un cadre de conformité complet conçu pour prévenir 
les activités criminelles et favoriser une culture d'adhésion aux normes juridiques et éthiques dans 
l'ensemble de FlatironDragados. La politique souligne également l’engagement de FlatironDragados à 
lutter activement contre la corruption et les pots-de-vin dans les secteurs public et privé. 

En adoptant la présente politique, l’entreprise adopte une norme de tolérance zéro envers toutes les 
formes de conduite criminelle, y compris la corruption et les pots-de-vin. 

3. Champ d’application et fonction 

La présente politique entre en vigueur le 31 mars 2025. Elle s'applique au groupe nord-américain Flatiron 
Dragados (« Société »), y compris aux sociétés affiliées/filiales et aux coentreprises. Les dirigeants de la 
Société sont responsables de sa mise en œuvre dans leurs sphères de contrôle respectifs. 

POLITIQUE 

1. Énoncé de politique 

La Société s’engage à maintenir les normes les plus élevées d’intégrité, d’honnêteté et de conduite 
éthique dans toutes ses transactions et relations commerciales. Le respect des lois et réglementations 
applicables en matière de conduite criminelle, de corruption et de pots-de-vin n’est pas seulement une 
obligation légale, mais également un élément essentiel de nos valeurs d’entreprise. La présente politique 
décrit notre engagement à prévenir et à aborder toute forme de conduite criminelle ou de corruption dans 
le cadre de l’exploitation de notre entreprise. 

La Société s'engage à garantir que ses employés, partenaires, fournisseurs et sous-traitants respectent 
toutes les lois et réglementations locales, nationales et internationales régissant les activités criminelles, 
la corruption et les pots-de-vin. La Société interdit strictement la corruption sous quelque forme que ce 
soit, qu'elle soit directe ou indirecte. Cela comprend le fait d’offrir, de donner, de recevoir ou de solliciter 
quoi que ce soit de valeur pour influencer de manière inappropriée des décisions commerciales ou obtenir 
un avantage injuste. Il est interdit à tout le personnel de la Société et aux agents de FlatironDragados de 
se livrer à toute forme de corruption, qu'elle implique des fonctionnaires publics ou des homologues du 
secteur privé. 

La Société adopte une approche de tolérance zéro à l’égard des comportements criminels sous quelque 
forme que ce soit. Toute forme d'activité illégale, y compris, mais sans s'y limiter, la fraude, le 
détournement de fonds, le blanchiment d'argent ou la violation des lois antitrust, ne sera pas être tolérée. 
Tous les employés sont tenus de signaler rapidement tout soupçon ou toute connaissance d’un 
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comportement criminel au sein de l’organisation à la ligne de signalement de la Société. 

2. Lois applicables 

États-Unis 

Aux États-Unis, la corruption d’agents publics nationaux est un crime en vertu de nombreuses lois 
fédérales et étatiques; les entreprises et les employés individuels peuvent être poursuivis et encourir des 
amendes et de lourdes peines d’emprisonnement. De même, en vertu de la loi américaine sur les 
pratiques de corruption à l'étranger (FCPA), corrompre des fonctionnaires de gouvernements non 
américains constitue un délit. 

La corruption d'employés et d'agents d'entreprises privées peut également être un crime en vertu des lois 
des États dans lesquels Flatiron Dragados opère. Dans certaines circonstances, les pots-de-vin versés 
aux employés et aux agents d’entreprises privées peuvent également violer la loi fédérale. 

La loi Copeland Anti-Kickback Act définit les pots-de-vin comme applicables à tous les entrepreneurs et 
sous-traitants effectuant des travaux sur tout contrat financé ou assisté par le gouvernement fédéral, 
soumis aux normes salariales fédérales supérieures à 2 000 $, pour la construction, la poursuite, 
l'achèvement ou la réparation de tout bâtiment public ou de tout travail public, avec des exceptions 
limitées. La loi interdit aux entreprises d’inciter un salarié à renoncer à une partie de la rémunération à 
laquelle il a droit en vertu de son contrat de travail. La loi et les règlements correspondants exigent que 
les entrepreneurs et les sous-traitants soumettent des relevés hebdomadaires des salaires versés à 
chaque employé effectuant un travail couvert au cours de la période de paie précédente. La 
réglementation énumère également les retenues sur la paie qui sont autorisées et celles qui nécessitent 
le consentement du gouvernement. 

La loi Sherman est la pierre angulaire du droit antitrust fédéral américain. L’article 1 de la loi interdit les 
accords qui restreignent déraisonnablement le commerce, tandis que l’article 2 interdit l’acquisition ou le 
maintien illégitime d’un pouvoir de monopole, généralement défini comme la capacité d’une entreprise 
agissant seule à contrôler les prix ou à exclure la concurrence. 

En outre, presque tous les 50 États, le District de Columbia, Porto Rico et les Îles Vierges américaines 
ont leurs propres lois qui s’appliquent aux activités commerciales. Les lois des États habilitent les 
procureurs généraux des États à faire respecter les lois des États et fédérales. Les lois des États sont 
supplantées par les lois fédérales et les deux peuvent s’appliquer simultanément. 

 

Canada 

Le Code criminel et la Loi sur la corruption d’agents publics étrangers (LCAPE) sont les principales lois 
régissant la corruption au Canada. Le Code criminel prévoit diverses infractions liées à la corruption 
nationale. La LCAPE interdit les pots-de-vin versés à des agents publics étrangers et constitue la loi 
canadienne en vertu de laquelle le Canada met en œuvre ses obligations en vertu de la Convention des 
Nations unies contre la corruption. 

La Loi sur les conflits d’intérêts s’applique spécifiquement aux titulaires de charges publiques fédérales. 
La Loi sur les conflits d’intérêts interdit aux titulaires de charge publique et aux membres de leur famille 
d’accepter « tout cadeau ou autre avantage… qui pourrait raisonnablement être perçu comme ayant été 
donné pour influencer le titulaire de charge publique dans l’exercice d’un pouvoir, d’un devoir ou d’une 
fonction officielle ». En plus de la Loi sur les conflits d’intérêts fédérale, il existe diverses lois provinciales 
qui traitent des conflits d’intérêts au sein du gouvernement provincial. 

La Loi électorale du Canada interdit d’offrir ou d’accepter des pots-de-vin, des cadeaux ou d’autres 
avantages qui pourraient raisonnablement être perçus comme ayant été donnés pour influencer les choix
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électoraux faits par des particuliers, qu’il s’agisse des candidats ou des électeurs eux-mêmes, pendant 
une période électorale. Au Canada, la Loi sur les conflits d’intérêts interdit aux titulaires de charge 
publique et aux membres de leur famille d’accepter « tout cadeau ou autre avantage […] qui pourrait 
raisonnablement être perçu comme ayant été donné pour influencer le titulaire de charge publique dans 
l’exercice d’un pouvoir, d’un devoir ou d’une fonction officielle ». 

La Loi concernant la lutte contre la corruption du Québec est la seule loi anticorruption de portée infra-
fédérale au Canada. La loi anti-corruption traite de la corruption, de l’abus de confiance, des 
malversations, de la collusion, de la fraude et du trafic d’influence dans le secteur public, ainsi que de 
l’utilisation abusive de fonds publics ou de biens publics ou de la mauvaise gestion flagrante des contrats 
au sein du secteur public. La loi anti-corruption crée une autorité provinciale locale qui enquête sur les 
allégations de corruption en violation de la législation anti-corruption en vigueur. 

3. Définitions 

Tout ce qui a de la valeur : est défini au sens large. Les exemples incluent, entre autres : 

• Argent liquide ou un équivalent 

• Marchandises gratuites ou rabais non facilement accessibles au public 

• Cadeaux 

• Voyages 

• Déplacements ou hébergement 

• Divertissements somptueux 

• Opportunité commerciale ou siège au conseil d'administration d'une entreprise 

• Contributions caritatives 

• Contributions politiques 

• Offre d’emploi aux proches ou aux amis d’un fonctionnaire 

• Promesse ou hypothèse de paiement ou remise de dette 

• Faveurs personnelles 

• Bourse d'études à une personne, à des proches ou à des amis 

• Prêts à taux d'intérêt avantageux 

Pot-de-vin : un « pot-de-vin » peut inclure l’offre, la promesse ou la remise d’argent, de faveurs, de 
cadeaux, de divertissements ou de « toute chose de valeur », qu’elle soit offerte, promise ou livrée 
directement ou indirectement, qui est donnée, promise ou livrée pour influencer le jugement ou la 
conduite d’une personne en position de confiance. Un pot-de-vin comprend à la fois des offres faites à 
des fonctionnaires publics et, dans certaines circonstances, des offres faites à des fonctionnaires non 
publics. 

Cadeaux d’affaires : des marques d’appréciation qui ne visent pas à créer un sentiment d’obligation. 
Lorsque les cadeaux d’affaires sont excessifs ou somptueux, ils peuvent être interprétés comme des 
pots-de-vin. 

Conflits d’intérêts : comprend tout intérêt commercial ou relation personnelle qui pourrait influencer ou 
donner l’impression d’influencer la loyauté d’une personne envers la Société. 

Corruption : la corruption est un comportement malhonnête ou illégal, notamment la fraude, la 
corruption ou le fait d’influencer un agent public pour lui fournir des avantages indus. 
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Direct et indirect : la présente politique interdit l’offre, la promesse ou la remise de pots-de-vin directement 
à une personne ainsi que l’offre, la promesse ou la remise de pots-de-vin indirectement à son profit ou 
sur ses instructions (par exemple, par l’intermédiaire d’agents, d’un membre de la famille, de partis 
politiques ou de contributions caritatives). 

Divertissement : occasions de nouer des relations dans des cadres informels et non destinés à créer un 
sentiment d’obligation. Lorsque le divertissement est excessif ou somptueux, il peut être interprété 
comme un pot-de-vin. 

Paiements de facilitation : petits paiements visant à accélérer une action courante et non discrétionnaire 
d’un agent public. 
 

Fraude : infraction commise par quiconque qui fraude le public ou toute personne, de tout bien, de tout 
argent, de tout titre de valeur ou de tout service, par tromperie, mensonge ou autre moyen frauduleux. 
Cela couvre presque toutes les formes de malhonnêteté. 

Gratification : une gratification est une offre ou une récompense pour une action passée. 

Ristourne : une ristourne est un pot-de-vin; le terme est couramment utilisé pour décrire la corruption 
dans les projets de construction. 

Fonctionnaires : comprennent, entre autres, les élus, les employés du gouvernement comme les agents 
contractuels, le personnel chargé des achats, les auditeurs, les inspecteurs de sécurité et les candidats 
politiques ainsi que certains employés des entreprises publiques. La définition juridique de « 
fonctionnaire public » est très large et il n’est pas toujours évident de savoir qui est considéré comme un 
fonctionnaire du gouvernement. En cas de doute, il convient de consulter le département de la 
conformité. 

Partenaires commerciaux : comprennent les entrepreneurs principaux, les sous-traitants, les partenaires 
de coentreprise, les vendeurs, les fournisseurs, les courtiers, les agents, les consultants et autres 
associés commerciaux avec lesquels la Société interagit. 

4. Exigences de la politique 

Les pots-de-vin, les ristournes et les gratifications sont interdits. 

a. Nous ne payons ni n'offrons de pots-de-vin, de commissions occultes ou de gratifications à des 
fonctionnaires, à des fonctionnaires étrangers, à des particuliers ou à toute autre personne ou 
organisation, directement ou indirectement, y compris par l'intermédiaire de membres de leur 
famille, d'amis, d'agents, d'organismes de bienfaisance ou d'autres intermédiaires. 

b. Nous ne sollicitons ni n'acceptons de pots-de-vin, de commissions occultes ou de gratifications 
de la part d'aucune personne ou organisation. 

c. Nous ne payons, n'offrons, ne promettons, ne sollicitons ni n'acceptons de pots-de-vin par 
l'intermédiaire d'un tiers. 

d. Nous interdisons strictement les paiements de facilitation. 

e. Les relations avec des tiers et les acquisitions nécessitent une diligence raisonnable et une 
gestion des risques de criminalité. 

f. Les relations commerciales avec des partenaires commerciaux nécessitent une évaluation des 
risques et, lorsque cela est justifié, un examen formel de diligence raisonnable des risques de 
criminalité et de corruption dans la relation proposée. 

g. L'objectif de la Société est d'acquérir la meilleure connaissance possible des partenaires 
commerciaux avec lesquels nous travaillons, ainsi que de leurs partenaires commerciaux et 
investisseurs, afin de confirmer qu'ils agissent de manière éthique et n'apportent aucun dommage 
économique ni risque de nuire à la réputation à la Société. 

h. La Société informe tous les partenaires commerciaux des normes en matière pénale et anti-



C-P06F Page 5 de 8 

POLITIQUE: Politique De Conformité Pénale et Anti-Corruption 

 

 

Délivré par: Département de la 

conformité 

Approuvé par : Comité de Conformité Date approbation: 25/03/2025 C-P06F 

 

 

corruption de la Société, obtient leurs confirmations écrites qu'ils les comprennent et se 
conformeront aux obligations incluses dans le Code de conduite des partenaires commerciaux 
d'ACS dans tous les contrats écrits, et elle surveillera l'exécution des contrats par les partenaires 
commerciaux tel qu’il est nécessaire de le faire. 

i. La Société confirme que chaque coentreprise dans laquelle elle détient une participation 
majoritaire adopte et met en œuvre la présente politique ou une politique essentiellement 
similaire. 

j. La Société confirme que dans chaque coentreprise dans laquelle elle détient une participation 
minoritaire, la Société, de bonne foi et dans une mesure raisonnable, fait en sorte que le comité 
de gestion de la coentreprise adopte et mette en œuvre la présente politique, ou une politique 
essentiellement similaire. 

k. La Société exerce une surveillance sur les performances de chaque coentreprise en matière de 
conformité pénale et anti-corruption. 

l. La Société conclut des accords visant à acquérir d’autres entreprises uniquement après avoir 
évalué les risques et effectué une vérification diligente; nos plans d’intégration d’entreprises 
incluent l’adoption de la présente politique ou d’une politique essentiellement similaire. 

Les relations commerciales sont exemptes de toute influence indue. 
 

a. La Société ne recherche ni ne tire d’avantages indus en profitant de relations personnelles avec 
des fonctionnaires, des fonctionnaires étrangers, des agences publiques ou tout autre partenaire 
commercial. 

b. Conformément au Code de conduite, le personnel de la Société ne s’engage pas dans des 
activités qui entrent en conflit avec les intérêts commerciaux de la Société ou ceux de nos 
sociétés mères, et nous n’encourageons pas le personnel d’autres organisations à compromettre 
son propre devoir de loyauté. 

Les registres commerciaux et financiers sont exacts. 

a. La Société ne dissimule pas de pots-de-vin ou d’autres paiements inappropriés en les incluant 
dans des contrats principaux ou de sous-traitance, en utilisant des accords « hors livres » ou en 
falsifiant ses livres et registres de toute autre manière. 

b. La Société tient des livres et des registres détaillés et précis concernant les divertissements, les 
cadeaux, les paiements, les reçus et les relations avec les partenaires commerciaux. 

c. La Société a mis en place et révisera périodiquement son système de contrôles internes qui 
garantit l’exactitude de nos livres et registres. 

d. La Société ne participe pas au blanchiment d’argent actif ou passif. Tous les employés doivent 
rester vigilants à toute preuve de manque d’intégrité de la part des personnes physiques et 
morales avec lesquelles nous contractons. 

Le lobbying et les contributions politiques sont interdits. 

a. La Société ne fait pas de contributions politiques. 

b. La Société n'embauche pas de lobbyistes, sauf dans des circonstances limitées, dans le strict 
respect des lois applicables, après examen et approbation par les services juridiques, le 
département de la conformité et le PDG de la Société. 

Les commandites et les dons sont strictement limités. 

a. La Société ne verse aucune contribution et ne commandite  aucun événement, à moins qu’il n’ait 
une relation stratégique avec notre Société et nos activités commerciales. 

b. Les commandites et les dons doivent se concentrer sur l’un des quatre domaines d’activité clés 
suivants :
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1. La formation et la promotion des jeunes talents. La Société soutient les sujets liés à la 
construction et aux techniques, qui permettent de faire comprendre la fascination de 
notre industrie aux jeunes talents. 

2. La conception et la préservation des espaces de vie. La Société soutient des initiatives 
qui servent à la préservation et au développement des zones urbaines et rurales. 

3. La création d’opportunités pour que les personnes mal desservies ou défavorisées 
puissent réussir. La Société soutient des initiatives en faveur des personnes 
défavorisées et mal desservies telles que les anciens combattants, les femmes et les 
minorités afin de créer de véritables opportunités de croissance personnelle et de 
développement commercial. 

4. La promotion de la santé et de la sécurité au travail. La Société soutient les efforts visant 
à créer des environnements sains et sécuritaires sur le lieu de travail, ce qui est d’une 
importance essentielle pour l’industrie de la construction. 

c. Tous les dons et commandites doivent répondre aux exigences suivantes : 

• Ils sont autorisés par la loi. 

• Ils n’agissent pas en tant que pots-de-vin, ristournes ou gratifications, ni ne les dissimulent, en 
violation des interdictions énoncées précédemment. 

• Ils n’agissent pas comme un canal de financement d’activités illégales qui violent les lois ou 
les réglementations interdisant le blanchiment d’argent, le financement du terrorisme ou 
d’autres activités illégales. 

• Ils sont approuvés à l'avance et via la déclaration de commandites et des dons sur la page 
Intranet d’éthique et conformité. 

• Tous les dons ou commandites doivent être inscrits avec précision dans les registres financiers 
de la Société. 

d. La Société peut faire des contributions ou commanditer des événements et installer un kiosque 
lors de salons et de conférences du secteur uniquement après que les approbations pertinentes 
ont été obtenues via la déclaration de commandites et de dons sur la page Intranet d’éthique et 
conformité. 

Les cadeaux, les repas et les divertissements sont limités par la politique sur les cadeaux et les 
divertissements. 

a. La Société n'offre ni ne donne aucun cadeau, repas ou divertissement aux fonctionnaires, aux 
fonctionnaires étrangers ou à toute personne ou entreprise, directement ou par le biais d'un 
intermédiaire. 

b. La Société ne demande aucun cadeau aux fonctionnaires, aux fonctionnaires étrangers ou à tout 
partenaire commercial, que ce soit directement ou par le biais d'un intermédiaire. 

c. Les employés peuvent obtenir le remboursement des frais pour leurs propres repas qu'ils ont 
consommés lors de réunions avec du personnel commercial externe conformément à la politique 
de voyage et de dépenses de FlatironDragados. 

d. Les repas d’affaires entre partenaires commerciaux sont autorisés à condition que les coûts 
soient raisonnables et qu’il n’y ait aucune intention d’influencer indûment ou d’obtenir un 
avantage injuste sur l’action d’un tiers. 

Consultez la politique sur les cadeaux et les divertissements pour plus de conseils. 

5. Responsabilités des employés 

Les employés sont tenus de connaître et d’adhérer à cette politique, et de mettre en œuvre les 
procédures de conformité que la direction désigne pour leurs activités respectives. 



C-P06F Page 7 de 8 

POLITIQUE: Politique De Conformité Pénale et Anti-Corruption 

 

 

Délivré par: Département de la 

conformité 

Approuvé par : Comité de Conformité Date approbation: 25/03/2025 C-P06F 

 

  

Les employés sont également tenus de rechercher les signes avant-coureurs de corruption, de 
blanchiment d’argent, de violations des droits humains ou de toute autre activité criminelle et de poser 
des questions, de demander des conseils et de signaler les violations potentielles. 

Les employés ont le droit de demander conseil et de signaler les violations potentielles à : 

La ligne d’assistance est accessible 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, par les moyens suivants : 
 

• Ligne de signalement gérée par un tiers de Flatiron Dragados, avec des options en 
plusieurs langues. 
 

 
 

• Numéro de téléphone pour les États-Unis et le Canada : 1-888-229-2294 
 

Plusieurs options de langue sont disponibles. 

La ligne de signalement est exploitée par un tiers indépendant qui informe le département de 
la conformité des questions et des signalements. Si vous utilisez cette ressource, veuillez 
garder à l’esprit que le fait de fournir des coordonnées lors du signalement facilite toute 
enquête qui pourrait suivre. 

• Superviseur direct ou tout autre membre de la direction 

• Ressources humaines 

• Services juridiques 

• Membre du comité de conformité 

• Agent local d'égalité des chances en matière d'emploi 

• Tout membre du département de la conformité 

La politique de signalement des non-conformités et de lutte contre les représailles s’applique; en aucun 
cas, la Société ne tolérera de représailles directes ou indirectes contre un employé qui signale une 
violation présumée de bonne foi, même si la préoccupation s’avère non fondée. Toute personne qui tente 
de prendre des mesures de représailles contre un employé ou de décourager un signalement de bonne 
foi fera l’objet de mesures disciplinaires pouvant aller jusqu’au congédiement. 

6. Responsabilités des administrateurs, dirigeants et gestionnaires 

Les administrateurs, dirigeants et gestionnaires ont des obligations supplémentaires, notamment : 

• Prendre en compte les risques de corruption et de pots-de-vin et mettre en œuvre la présente 
politique lors de l’élaboration de la stratégie, de la prise de décisions commerciales, de la 
définition des objectifs de revenus et de la conclusion des transactions. 

• Comprendre et gérer les risques de corruption et de pots-de-vin dans leurs domaines de 
responsabilité respectifs et mettre en œuvre des procédures efficaces de lutte contre la 
corruption. 

• Affecter des ressources et du personnel aux procédures de conformité anti-corruption. Agir en 
tant que champions de cette politique et communiquer son importance à l’interne et à l’externe. 

• S’assurer que les employés qui leur rendent compte connaissent cette politique et leurs 
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obligations en matière de conformité. 

• Transférer les signalements et les questions qu'ils reçoivent des employés et du personnel des 
partenaires commerciaux concernant des violations potentielles de la présente politique au 
département de la conformité.  

7. Responsabilités des partenaires commerciaux 

La Société effectue des vérifications préalables et des évaluations des risques sur ses partenaires 
commerciaux, fournisseurs et agents pour s'assurer qu'ils respectent ses normes éthiques et juridiques. 
Cela comprend l’évaluation des risques potentiels liés à la conduite criminelle et à la corruption avant 
d’entrer dans des relations commerciales et l’inclusion de clauses dans nos accords obligeant nos 
partenaires commerciaux à respecter les normes énoncées dans le Code de conduite d’ACS pour les 
partenaires commerciaux. 

8. Violations de la politique 

Tout membre du personnel de la Société qui enfreint la présente politique sera soumis à des mesures 
disciplinaires conformément aux lois applicables, ce qui comprend un éventuel congédiement. 

Chaque accord de partenariat commercial doit préciser qu’une violation des obligations pénales ou anti-
corruption constituera un motif de résiliation de l’accord et d’autres recours légaux. 

La Société coopérera pleinement avec les autorités chargées de l’application de la loi dans toute enquête 
ou poursuite liée à une conduite criminelle ou à la corruption. 

9. Examen 

La Société s’engage à réviser et à mettre à jour régulièrement la présente politique afin de garantir qu’elle 
reste conforme à toutes les lois applicables et reflète les meilleures pratiques. La Société améliore 
continuellement ses pratiques, systèmes et contrôles visant à atténuer les risques de conduite criminelle 
et de corruption dans tous les aspects de ses opérations. 


